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Assurance accidents et autres assurances sociales
1.1	 Couverture d’assurance pour les chômeurs
1.2	 Indemnisation en cas d’invalidité
1.3	 Indemnités journalières et allocations familiales
1.4	 Qui doit payer?
1.5	 Qui va m’assurer?

1.1	 Couverture d’assurance pour les chômeurs

Actuellement au chômage, un assuré envisage de prendre des vacances durant  
6 semaines, mais ne dispose que de 3 semaines de jours sans contrôle (c’est ainsi 
qu’on appelle le droit aux vacances au niveau de la loi sur l’assurance chômage). Son conseiller en 
personnel l’a rendu attentif au fait qu’il devait se préoccuper de sa couverture accidents pendant 
cette période. Qu’en est-il exactement?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Assurance obligatoire

Toute personne percevant des indemnités journalières de l’assurance chômage est obliga-
toirement assurée contre les accidents non professionnels, conformément à la loi sur l’as-
surance accidents à son article 1a, al. 1, lettre b: les personnes qui remplissent les conditions 
visées à l’art. 8 de la loi du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage (LACI) ou qui perçoivent 
des indemnités en vertu de l’art. 29 LACI (personnes au chômage).

Fin du droit à l’indemnité

L’assurance cesse de produire ses effets à l’expiration du 31ème jour qui suit la fin du droit à 
l’indemnité, ce qui signifie concrètement qu’il est encore assuré 31 jours au-delà des trois 
semaines de jours sans contrôle. De ce fait, il n’a pas besoin de conclure une assurance 
supplémentaire pour les 3 semaines de vacances qu’il prendra en plus de son droit acquis 
sous le régime de l’assurance chômage.

La situation serait différente s’il décidait de prendre 10 semaines de vacances par exemple. 
Pour cela, il existe une couverture accidents non professionnels qu’on appelle «assurance 
par convention» prévue à l’article 3, al. 3 de la loi sur l’assurance accidents. Voir à ce pro-
pos «Assurance par convention» (1.28).

En conclusion

En tant que personne bénéficiant des indemnités de l’assurance chômage, c’est auprès de 
la SUVA (CNA) que cet assuré doit s’adresser pour contracter une telle couverture, mais 
bien entendu avant la fin de la période d’assurance.
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1.2 	 Indemnisation en cas d’invalidité

Pourquoi les personnes victimes d’un accident et en incapacité de gain touchent-elles 
jusqu’à 90% de leur gain assuré alors que tel n’est pas le cas pour un assuré devenu 
invalide suite à une maladie, qui est mis au bénéfice d’une rente complète de l’assurance invalidité 
(AI)?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Coordination ne veut pas dire harmonisation

En Suisse, nous connaissons certes un système plus ou moins coordonné en matière d’as-
surances sociales, mais ce système n’est de loin pas harmonisé. Ceci parce que chaque 
assurance s’est développée de manière autonome. Les règles qui gèrent chacune des lois 
en assurances sociales peuvent être de fait très différentes.

Droit au salaire

Le régime suisse ne connaît pas d’assurance obligatoire perte de gain en cas de maladie, 
mais un droit au salaire pour cette éventualité, droit défini en fonction de la durée de 
l’engagement dans l’entreprise qui occupe le salarié.

Assurance accident

Dans le cas de l’assurance accidents, les indemnités journalières s’élèvent, pour une inca-
pacité totale de travail due à un accident, à 80% du gain assuré. Si, par la suite, l’assurance 
invalidité devait également verser des prestations sous forme de rente, le concours des 
deux prestations serait alors limité à 90% selon le principe de la surindemnisation décrit 
par l’article 20, al. 2 LAA: si l’assuré a droit à une rente de l’assurance invalidité (…), une 
rente complémentaire lui est allouée. Celle-ci correspond (...) à la différence entre 90% du 
gain assuré et la rente de l’assurance invalidité (…).

Assurance maladie

Il en va tout à fait autrement en ce qui concerne l’assurance maladie, puisque si cette assu-
rance connaît également le principe de la surindemnisation, ses prestations sont limitées 
dans le temps, ce qui n’est pas le cas de l’assurance accidents ou de l’assurance invalidité 
(sauf en cas de révision ou de décès de l’assuré, par exemple).

En conclusion

De ce fait, on a coutume de dire que les assurés victimes d’un accident sont mieux «lotis» 
que les assurés souffrant d’une maladie, ce qui n’est pas entièrement faux, même s’il vaut 
mieux ne subir ni accident, ni maladie, mais rester en bonne santé!
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1.3 	 Indemnités journalières et allocations familiales

Un personne, qui touche des indemnités journalières de l’assurance accidents se 
demande quel est son droit aux allocations familiales et s’il n’y a pas droit, lui est-il  
malgré tout possible de revendiquer des allocations familiales?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Calcul de l’indemnité journalière LAA

L’article 22 de l’Ordonnance sur l’assurance accidents (OLAA) précise les éléments qui 
font partie du gain assuré. A l’alinéa 2, lettre b, il est indiqué que les allocations familiales 
en font partie.

Droit aux allocations familiales cantonales

Jusqu’au 31 décembre 2008, c’étaient les lois cantonales qui déterminaient le droit aux 
allocations familiales.

Droit aux allocations familiales fédérales

Depuis l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur les allocations familiales (LAFam) le  
1er janvier 2009, les allocations familiales continuent d’être versées pendant le mois en 
cours et durant les trois mois suivants en cas d’empêchement de travailler, même si le 
droit légal au salaire a pris fin (art. 10 OAFam).

Durée du droit à l’assurance accidents

Si le montant des allocations a été inclu dans le calcul de l’indemnité journalière, il y 
subsistera pendant toute la durée de l’indemnisation, indépendamment de la situation 
personnelle de l’assuré.

En conclusion

Le droit aux allocations familiales est étroitement lié au droit au salaire. Si une personne 
ne touche plus les allocations, son conjoint peut faire la demande pour en bénéficier. 
Comme une caisse d’allocations peut octroyer des prestations plus généreuses que la loi, 
Il est impératif de prendre contact avec sa caisse d’allocations familiales pour de plus 
amples informations à ce sujet.
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1.4	 Qui doit payer?

Suite à un accident professionnel survenu il y a plus d’une année, un assuré a perdu 
son emploi et l’assurance accidents a décidé de ne pas l’indemniser. Qui lui versera 
des indemnités une fois qu’il ne recevra plus de salaire?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Explications complémentaires

Quelques explications supplémentaires sont nécessaires afin de pouvoir se prononcer 
dans un tel cas, raison pour laquelle nous avons contacté la personne concernée. Il s’avère 
qu’elle a été victime de ce qu’on appelle communément le «coup du lapin» et que l’assu-
reur accidents de son employeur a refusé de prendre ce cas en charge, dès le départ, esti-
mant que l’indemnisation était du ressort de l’assurance maladie. C’est donc l’employeur 
qui a versé le salaire depuis plus d’une année. Des démarches ont été entreprises à l’égard 
de l’assurance accidents afin qu’elle reconnaisse son obligation de prendre en charge ce 
qui est considéré comme un accident, sans succès à ce jour. Il est possible de contacter 
l’assurance perte de gain en cas de maladie de son employeur, afin de savoir si elle est en 
mesure de verser des indemnités journalières, puisque l’assuré est toujours en incapacité 
de travail. Pour cela, encore faut-il que l’employeur ait conclu une telle assurance, celle-ci 
n’étant pas obligatoire! 

Assurance chômage

En ce qui concerne l’assurance chômage, il y a peu de chances qu’un droit puisse être 
accordé à cet assuré, puisqu’il est toujours en incapacité de travail. Rien ne l’empêche tou-
tefois de contacter l’office régional de placement (ORP) pour obtenir des renseignements 
complémentaires à ce propos. Quant à l’assurance invalidité (AI), c’est peut-être de ce 
côté-ci qu’il faut se tourner en déposant une demande dans les meilleurs délais, puisqu’il 
ne semble pas que la médecine, en l’état actuel de ses connaissances, puisse soulager cette 
personne qui souffre de fatigue chronique, l’empêchant ainsi de mener une vie profes-
sionnelle régulière.

Caisse de pension de la prévoyance professionnelle (LPP)

Parallèlement aux démarches entreprises auprès de l’AI, il serait judicieux de s’adresser à 
la caisse de pension de la prévoyance professionnelle (LPP), qui pourrait également inter-
venir dans une telle situation. Cela dépendra de la teneur de son règlement.

En conclusion

On le voit, dès qu’il s’agit de coordonner différents régimes, tout se complique. Mais si, 
dans l’immédiat, aucune assurance ne devait ou ne pouvait intervenir, il ne faut pas hési-
ter à s’adresser à sa commune afin d’obtenir un soutien jusqu’à ce qu’une solution puisse 
être trouvée.
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1.5 	 Qui va m’assurer?

Une personne s’occupe de personnes au chômage et aimerait savoir comment on 
les assure en matière d’accidents professionnels, alors qu’elles n’ont pas droit à 
l’indemnité journalière de l’assurance chômage et qu’elles font un stage non rémunéré dans une 
entreprise ou suivent une mesure de l’assurance chômage sans forcément être au bénéfice d’une 
indemnité de régime.

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Semestre de motivation de l’assurance chômage

Première possibilité: la personne en question participe à un semestre de motivation 
(mesure relative au marché du travail ou MMT) en vertu de l’article 59d LACI. Les per-
sonnes qui peuvent participer aux semestres de motivation (destinés normalement aux 
personnes qui ont droit aux indemnités de chômage en vertu de l’art. 97b OACI) sans 
pour autant toucher une indemnité de chômage, ne sont pas assurées en vertu de la LAA, 
même si elles peuvent toucher un montant de soutien pendant la durée de la mesure. Ce 
montant ne représente pas un salaire au sens de la LAA. Ces personnes n’ont pas droit à 
une indemnité journalière de chômage et elles n’ont pas un contrat d’engagement avec un 
employeur. 

Attention toutefois, les personnes qui participent à des MMT ne peuvent et ne doivent 
pas être assimilées à des stagiaires, même si elles travaillent dans des entreprises.

IMPORTANT

Aide sociale et programme de chômage

Autre possibilité: la personne est envoyée (et payée) par l’aide sociale dans un programme 
de chômage.

Comme pour le semestre de motivation

Le cas décrit dans le paragraphe «semestre de motivation de l’assurance chômage» est 
assimilable à celui-ci et la réponse est aussi applicable à une telle situation. Il faut préciser 
que la personne en question doit avoir activé sa couverture accidents non professionnels 
auprès de son assureur maladie. La personne a dû être informée à ce propos. 

En effet, l’article 10 LAMal stipule que l’obligation d’informer par écrit la personne 
concernée incombe à l’assurance chômage lorsque le droit aux prestations de cette 
institution expire sans que l’intéressé n’ait retrouvé un nouvel emploi.

IMPORTANT
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En conclusion

Comme on le voit par ces exemples, il est impératif de se renseigner auprès de son assu-
rance maladie ou de l’assureur accidents de l’entreprise qui engage un stagiaire, faute de 
quoi il est facile de prédire que des difficultés pourront surgir en cas d’accident. 
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1.6	 Employeur hors frontière

Un citoyen suisse travaille pour le compte d’un employeur américain. En ce qui 
concerne le risque d’accident, faut-il demander à l’employeur de respecter la législa-
tion suisse, s’assurer par ses propres moyens ou s’adresser à un assureur privé? Car les assurances 
sociales ne prévoient pas forcément un tel cas de figure.

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

AVS

En premier lieu, l’assureur accidents examine la manière dont l’AVS traite le dossier et il 
s’adapte en fonction de cette assurance. Si l’AVS traite l’assuré en tant qu’indépendant, la 
LAA l’affirmera aussi. Au cas où l’AVS estimerait l’assuré salarié, la LAA le considérera 
aussi en tant que tel.

Or, l’article 1a de la loi sur l’AVS précise que sont assurées les personnes physiques domici-
liées en Suisse ou les personnes physiques qui exercent en Suisse une activité lucrative, ce qui 
est manifestement le cas ici.

Un employeur américain dont l’entreprise n’a pas de succursale en Suisse n’est pas soumis 
au droit helvétique. Dans pareille situation, les cotisations des assurés dont l’employeur 
n’est pas tenu de payer des cotisations sont égales à 8,7% du salaire déterminant. Par 
contre, si le travailleur peut prouver qu’il est toujours assuré au système américain (voir 
article 1a, al. 2 LAVS) et que ces cotisations représentent un montant trop important, il 
peut être dispensé de son obligation de cotiser. S’y ajoutent les cotisations dues à l’assu-
rance invalidité, à l’assurance perte de gain militaire et aussi à l’assurance chômage.

LAA

L’affiliation à l’AVS étant obligatoire et réglée comme on l’a vu auparavant, l’employé rési-
dant en Suisse devra être assuré contre les accidents (LAA). L’article 6 OLAA précise: que 
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lorsqu’un employeur domicilié ou ayant son siège à l’étranger exécute des travaux en Suisse, 
les travailleurs qu’il engage en Suisse sont assurés (sauf pour la 1ère année s’il s’agit d’un 
détachement). Et à moins d’un accord avec l’employeur, l’entier des cotisations sera à la 
charge de l’employé. Consolation pour ce dernier: il est assuré contre l’éventualité du chô-
mage, ce qui est important et, rappelons-le, impossible pour les personnes de condition 
indépendante.

En conclusion

Il est très important de prendre les dispositions qui s’imposent, notamment pour ne pas 
créer de lacunes de cotisation (AVS) car cela pourrait avoir des conséquences impor-
tantes lors du calcul de la rente.

1.7	 Employé assuré en cas de «prêt» pour une entreprise

Un entrepreneur qui n’a pas assez de travail pour son employé le «prête» à une autre 
entreprise qui peut le faire travailler, le salaire étant toujours versé au travailleur par 
son employeur et facturé à l’autre entreprise. Comment cela se passe-t-il s’il a un accident au cours 
de ce «prêt»?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Entreprise responsable

Le salarié employé dans l’entreprise X au sens de art. 319 al. 1 CO est automatiquement 
assuré pour les accidents professionnels (art. 3 al. 1 LAA). S’il a un accident alors qu’il 
travaille dans l’entreprise Y, il s’agira dès lors d’un accident professionnel de l’entreprise 
X, étant donné qu’il y travaillait selon les directives de son employeur (art. 321d, al. 1 du 
Code des obligations): l’employeur peut établir des directives générales sur l’exécution du 
travail et la conduite des travailleurs dans son exploitation ou son ménage et leur donner 
des instructions particulières.

En cas de faute

S’il y a faute de l’entreprise Y, un recours pourra être déposé contre cette dernière. Une 
simple faute suffit. En effet, l’entreprise de fait Y n’est pas soumise au privilège de l’art. 75 
de la loi sur la partie générale du droit des assurances sociales (faute grave) comme le 
serait l’entreprise juridique X.

Responsabilité civile 

De ce fait, une dénonciation à l’assurance responsabilité civile de l’entreprise Y pourra 
être faite. Mais il faut savoir que dans pratiquement tous les cas, les conditions générales 
des assurances RC excluent ce risque. Dès lors, et si aucun recouvrement ne peut se faire 
par le biais des recours, c’est l’entreprise X qui assumera la totalité du coût de l’accident 
professionnel de son employé. 
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En conclusion

Le travailleur reste assuré auprès de son employeur tant qu’il est payé par ce dernier 
et qu’il agit selon ses directives. C’est à l’entrepreneur de l’entreprise X d’informer son 
employé et de tout faire pour qu’il soit formé pour le travail qu’il fournira à l’entreprise Y. 
Mais il est certain que l’entreprise qui «prête» son employé, alors que c’est elle qui l’assure, 
court un risque qui peut avoir des conséquences financières non négligeables.

1.8 	 Affiliation à l’assurance accidents non professionnels

Tous les travailleurs sont obligatoirement assurés contre les accidents professionnels. 
Mais il n’en est pas forcément de même pour les accidents non professionnels (ANP). 
Alors dans quelles conditions un travailleur est-il obligatoirement assuré contre les accidents sur-
venant hors des heures de travail?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Personnes obligatoirement assurées

Toutes les personnes exerçant une activité lucrative en Suisse sont obligatoirement assu-
rées contre les accidents professionnels (art. 1a, al.1 LAA). En ce qui concerne les acci-
dents non professionnels, les personnes qui travaillent au moins huit heures par semaine 
sont également assurées (art. 13, al. 1 OLAA). Pour les personnes de condition indépen-
dante, l’assurance accidents est facultative (article 4, al. 1 LAA).

En cas d’horaire de travail irrégulier

Quand une personne travaille tantôt plus, tantôt moins que huit heures par semaine, 
l’assurance contre les accidents non professionnels prend effet lorsque, durant une pé-
riode prolongée (généralement trois mois), le temps de travail moyen est d’au moins huit 
heures par semaine ou que les semaines de huit heures sont prédominantes. Dans cette 
moyenne, seules les semaines de travail sont comptées.

En cas d’horaire de travail indéterminé

Si l’on ne peut pas déterminer à l’avance la durée de travail hebdomadaire d’un salarié, 
on examinera, trois mois au plus tôt après l’entrée en service de la personne, si son droit 
aux prestations de l’assurance accidents non professionnels est ouvert. Durant ce laps de 
temps, aucune retenue ANP ne peut être opérée sur le salaire, toutefois, en cas de sinistre, 
il doit être annoncé à l’assureur qui statuera sur le droit aux prestations du travailleur.

Responsabilité de l’employeur

En principe, l’employeur est bien obligé de trancher si oui ou si non il veut déduire la 
prime ANP. Normalement, il tranche selon ce qui a été fixé dans le contrat de travail 
ou lors de l’entretien oral durant lequel, normalement, les détails de l’engagement sont 
discutés.
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Déduire ou ne pas déduire?

Si on opère une déduction salariale et qu’il s’avère après coup que c’était inapproprié, il y 
a lieu de ristourner les cotisations à l’employé. L’avantage de ne pas déduire de cotisations, 
c’est que l’employé ne se croit pas assuré à tort.

En conclusion

En cas de doute, il faut informer le salarié qu’il n’est peut-être pas assuré contre les acci-
dents non professionnels et se renseigner auprès de l’assureur. Dans les cas qui s’y prêtent, 
l’assureur peut donner des accords limités quant à la validité de l’assurance contre les 
accidents non professionnels.

1.9 	 Couverture accidents pour enseignants

Tout employé est obligatoirement assuré pour les accidents professionnels, mais 
qu’en est-il des accidents non professionnels pour les enseignants qui travaillent 
moins de huit heures par semaine ou qui font des remplacements?

EXEMPLE DE LA PRATIQUE

Employé plus de huit heures par semaine

Il faut tout d’abord distinguer deux catégories d’employés: ceux qui travaillent au moins 
huit heures par semaine et ceux qui travaillent moins de huit heures par semaine auprès 
d’un même employeur. Les personnes oeuvrant au moins huit heures par semaine sont 
assurées contre les accidents professionnels et non professionnels par l’assureur de leur 
employeur.

Employé moins de huit heures par semaine

Par contre, ceux qui travaillent moins de huit heures par semaine ne sont assurés que 
contre les accidents professionnels (art. 8, al. 2 LAA). Dès lors, les accidents non pro-
fessionnels doivent être assurés par le biais de l’assureur maladie LAMal, pour les frais 
médicaux et hospitaliers uniquement.

Le cas des enseignants

Pour les enseignants titulaires, le calcul des heures de travail se fait de la manière suivante: 
une période d’enseignement de 50 minutes est doublée, car on comptera 50 minutes de 
plus pour la préparation des cours selon une convention conclue entre assureurs.


